
L’ouverture du marché de l’autocar express en France,
effective depuis l’été 2015, est un succès. Selon les
chiffres du ministère des Finances (et non du secrétariat

d’État aux Transports), les nouvelles lignes ouvertes
desservent 146 villes et aéroports, les cars ont transporté
500000 voyageurs entre octobre et décembre 2015, 600
autocars assurent 2000 départs journaliers, et la branche
professionnelle a créé 1000 emplois. Le marché est
prometteur : ouvert en 2013 avec 8 millions de voyageurs, le
réseau libéralisé d’autocars allemand en aura transporté 22
millions en 2015, et 31 millions sont attendus en 2020.
L’ouverture répond donc à un besoin, puisque le public
répond. Il n’y a pas de raison pour qu’il en soit autrement en
France…
À ceci près qu’en Allemagne, tout comme en Grande
Bretagne, le réseau ferroviaire est lui aussi ouvert à la
concurrence, à une concurrence régulée par appels d’offres
compétitifs, qui a permis au chemin de fer de s’adapter, tout
en maîtrisant ses coûts et en développant son trafic.
À ceci près aussi qu’en Allemagne, la DB, compagnie
ferroviaire publique, ne cherche pas à cannibaliser ses
propres lignes ferroviaires nationales ou régionales par une
offre massive et coûteuse de services d’autocars, comme le
fait la SNCF avec Ouibus, qui affiche 43 millions d’euros de
pertes et un chiffre d’affaires de moins de 15 millions d’euros
pour ses deux premières années d’activité. Il est assez
étonnant de constater qu’en parallèle, cette même SNCF
communique sur ce que lui « coûteraient » les services
d’autocars libéralisés, soit, selon ses propres chiffres, quelque
200 millions d’euros. Inclut-elle Ouibus parmi les
« prédateurs »?
Déjà attaquée par le covoiturage, aussi bien pour ses TGV
que pour ses TET (-15% de voyageurs sur Nantes-Bordeaux
par exemple), la SNCF s’offre le luxe de se concurrencer elle-
même par l’autocar – ce qui n’est pas sans émouvoir certaines
régions, déjà inquiètes de l’évolution des coûts des services
TER facturés par la compagnie nationale…
Le paysage français n’apparaît pas structuré pour contenir
essentiellement dans la complémentarité du chemin de fer les
services d’autocar express en développement accéléré. On
aurait pu penser que la limite des 100 kilomètres en deçà de
laquelle une demande de création de ligne doit être déposée
auprès du régulateur ARAFER, inhiberait la demande des
autocaristes. Ce n'est apparemment pas le cas puisqu’à fin
décembre 2015, une centaine de demandes avaient été
déposées auprès du régulateur.
Ce n’est peut-être pas une mauvaise chose : des lignes courtes
ou à arrêts rapprochés apparaissent plus compatibles avec un
maillage complémentaire de celui du train, les 100 kilomètres
et au-delà incitant plutôt à ouvrir des services routiers en
concurrence frontale sur de grands corridors ferroviaires.
Les autorités compétentes – régions, départements, et peut-
être l’État – s’opposeront-elles à ces créations pour protéger
leur portefeuille de services de transport contractualisés, ou
profiteront-elles au contraire du nouveau contexte pour « se
défausser » et reporter vers l’autocar déréglementé une partie
des services, qui dès lors ne leur coûteraient rien ?
Il est encore trop tôt pour tenter de répondre à la question.
Mais selon l’attitude adoptée par les autorités compétentes,
les prochains mois devraient apporter, quelles que soient les
décisions prises, d’intéressants enseignements sur les
stratégies développées par les pouvoirs publics et les
entreprises de transport, qui dessineront sans doute un
nouveau paysage des transports de voyageurs en France.
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■ Embarquement à bord d’un autocar des BerlinLinienBus en
gare routière de Berlin. La DB possède 100% du capital de cette
entreprise par l’intermédiaire de sa filiale BEX, ce qui ne l’em-
pêche pas de relancer de façon spectaculaire son offre ferroviaire
Intercités. (photo SP BLB Martin Moritz)
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Couverture
Autocar Ouibus flambant neuf
arrivant à vide en gare routière

de Paris-Bercy
le 21 décembre 2015 
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